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Mise en contexte 

Au sein des provinces canadiennes, l’arrivée des prélèvements fiscaux sur les carburants remonte à l’avènement 

des véhicules moteurs. L’introduction de ces taxes a notamment été justifiée par la charge d’entretien des voies 

carrossables à la charge des provinces. 

 

Ces taxes spécifiques se calculent sur le volume et ne contiennent pas de mécanismes d’indexation; elles ne 

peuvent donc pleinement jouer le rôle qu’on leur attribuait à leur mise en place. Confronté à un enjeu similaire 

à l’égard des droits d’accise sur les produits du tabac et des taux du droit d’accise sur les produits alcoolisés, le 

gouvernement fédéral procède depuis peu à leur indexation. Bien que le maintien de l’efficacité de ces taxes 

soulève quelques critiques2, ce principe de politique fiscale n’en demeure pas moins rationnel. 

 
Ce texte se divise en trois parties : 

- La première partie discute des aspects historiques associés aux taxes spécifiques sur les carburants au 

Canada. 

- La deuxième partie examine le rendement de la taxation de l’essence. 

- La troisième partie se penche sur la piste de l’indexation afin de stabiliser le rendement des taxes 

spécifiques sur les carburants dans l’attente de l’implantation d’un prélèvement de remplacement et 

conclut par l’examen de mécanismes d’indexation de taxes spécifiques, ici et ailleurs dans le monde. 

  

 
2 Cision, « Le budget fédéral libéral prévoit des allégements fiscaux temporaires essentiels pour les brasseurs canadiens, le secteur de 
l’accueil et les consommateurs de bière », Newswire (www.newswire.ca/fr/news-releases/le-budget-federal-liberal-prevoit-des-
allegements-fiscaux-temporaires-essentiels-pour-les-brasseurs-canadiens-le-secteur-de-l-accueil-et-les-consommateurs-de-biere-
896237207.html). 

http://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-budget-federal-liberal-prevoit-des-allegements-fiscaux-temporaires-essentiels-pour-les-brasseurs-canadiens-le-secteur-de-l-accueil-et-les-consommateurs-de-biere-896237207.html
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-budget-federal-liberal-prevoit-des-allegements-fiscaux-temporaires-essentiels-pour-les-brasseurs-canadiens-le-secteur-de-l-accueil-et-les-consommateurs-de-biere-896237207.html
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/le-budget-federal-liberal-prevoit-des-allegements-fiscaux-temporaires-essentiels-pour-les-brasseurs-canadiens-le-secteur-de-l-accueil-et-les-consommateurs-de-biere-896237207.html
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1. Historique de la taxation des carburants 

Les provinces canadiennes ont débuté l’implantation de taxes sur les carburants il y a maintenant 100 ans. En 

effet, en 1922, l’Alberta a introduit ce prélèvement au taux de 2 cents le gallon3. Peu de temps par la suite, la 

Colombie-Britannique (1923)4, le Québec (1924)5 et l’Ontario (1925)6, pour ne nommer que ces provinces, 

emboîtaient le pas, utilisant elles aussi des taxes sur l’essence appliquées au volume7. Les taxes sur les carburants 

font par conséquent partie du paysage fiscal depuis longtemps.  

 

1.1 Évolution des prélèvements provinciaux 

Entre le moment de leur implantation et le tournant des années quatre-vingt, les taxes sur les carburants de 

l’Ontario, du Québec, de l’Alberta et de la Colombie-Britannique (ramenées en équivalent par litre) ont, de façon 

générale, connu une progression régulière d’un peu plus d’un demi-cent par décennie (tableau 1). L’Alberta fait 

cependant mesure d’exception avec un recul de sa taxe en juin 1974, celle-ci passant d’un équivalent au litre de 

2,6 cents à 1,5 cent8 puis d’une levée complète en avril 1978.  

 

Tableau 1. Taux des taxes spécifiques appliqué sur l’essence, cents par litre, au 1er janviera 
 Ontario Québec Alberta Colombie-

Britannique Implantation 0,7 0,4 O,4 0,7 

1930 1,1 1,1 1,1 0,7 

1940 1,8 1,8 1,5 1,5 

1950 2,4 2,4 2,0 2,2 

1960 2,9 2,9 2,2 2,2 

1970 4 4,2 2,6 2,9 

1980 4,6 4,2 0b 3,7 

1990 11,3 14,4 5 9c 

2000 14,7 15,2 9 11d 

2010 14,7 15,2 9 14,5 

2020 14,7 19,2 13 14,5 

2023 9e 19,2 0 14,5f 

a Les taux de taxes s’exprimaient au gallon avant 1979. Pour fin de comparaison ces taux ont été ramenés à un taux par litre. 
b 

L’Alberta a levé l’application de sa taxe spécifique entre le 1er avril 1978 et le 1er juin 1987. 
c Entre 1985 et 1992, la Colombie-Britannique a utilisé des formules permettant d’appliquer une taxe au volume ajustée 

trimestriellement pour l’évolution de la sous composante essence de l’indice des prix à la consommation à Vancouver. 
d Taux incluant la composante B.C. Transportation Financing Authority applicable hors des zones de Vancouver et de Victoria. 
e 

Taux suivant la levée partielle de la taxe, applicable jusqu’au 31 décembre 2023.
 

f Taux suivant la levée complète de la taxe, applicable jusqu’au 31 décembre 2023. 

   Source : Documents législatifs des provinces. 

 

 
3 SA 1922, c. 36, article 5. 
4 SBC 1923, c. 72. 
5 SQ 1924, c. 25. 
6 SO 1925, c. 28. 
7 Ce texte se concentre sur la taxation de l’essence. Il est toutefois à noter que des taxes spécifiques sont également appliquées sur le 
diésel et les autres carburants utilisés par les véhicules à moteur. 
8 SA 1974, c. 31, article 2. 
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Bien que les variations de taux ne se soient pas produites au même moment au Québec et en Ontario, on 

remarque une certaine similarité dans les taux appliqués jusqu’en 1980. 

 

1.1.1 Les années quatre-vingt, période de turbulence 

À la toute fin des années soixante-dix, à la suite d’une augmentation marquée du prix international du pétrole, 

il était anticipé que les prix des produits pétroliers au Canada, fixés à l’époque par le gouvernement fédéral, 

suivent le mouvement haussier. De plus, le budget fédéral de 1979 annonçait une hausse du taux de la taxe 

d’accise, faisant passer celle-ci de 1,5 à 5,5 cents le litre9. Ce budget fut déposé par le ministre des Finances John 

Crosbie et qualifié par celui-ci de « douloureux à court terme en vue de gains à long terme ». La hausse de la taxe 

d’accise prévue visait notamment à freiner une consommation de pétrole jugée « excessive » et les recettes 

supplémentaires prélevées devaient servir à financer des mesures dans le domaine de l’énergie, dont l’isolation 

thermique des résidences10. Cependant, le gouvernement minoritaire conservateur, en rupture avec ses 

promesses de réduction du fardeau fiscal11, a perdu le vote sur l’adoption du budget12. Des élections générales 

sont déclenchées, un changement de gouvernement amène les libéraux au pouvoir, ce qui lève l’incertitude sur 

l’évolution du taux de la taxe d’accise lors du dépôt du budget du 28 octobre 1980, laissant le taux de taxe 

d’accise à 1,5 cent le litre pour l’essence sans plomb13.  

 
C’est dans ce contexte que le gouvernement du Québec a fait passer la taxe appliquée sur l’essence de 4,2 cents 

le litre à 20 pour cent du prix du carburant en juin 1980 (le prix hors taxe de l’essence ordinaire à Montréal était 

alors d’environ 22 cents)14. Jacques Parizeau, alors ministre des Finances, a justifié cette modification du mode 

de calcul de la taxe de la façon suivante15 :    

 
On s’entend tous sur le fait que de payer moins cher que le prix international pour le pétrole est, pour le moment, 
un excellent argument pour tous les tenants du fédéralisme. Il est clair aussi que bientôt on remontera 
sérieusement le prix des produits pétroliers au Canada. À qui cette remontée profitera-t-elle? Aux provinces 
productrices évidemment, dans la mesure où le gouvernement fédéral augmente le prix du pétrole brut. Au 
gouvernement fédéral lui-même s’il ajoute aux taxes d’accise existantes, les 18 cents du budget Crosbie, ou toute 
mesure du même ordre. Quant au gouvernement du Québec, s’il ne changeait rien à la situation actuelle, de quoi 
aurait-il l’air? Il continuerait de percevoir 4,2 cents le litre, quel que soit le prix final du litre. Tous les autres 
gouvernements profiteraient de la hausse du prix du pétrole, le consommateur verrait le prix au détail augmenter, 
et le gouvernement du Québec regarderait passer le train. Il n’est pas question d’accepter un pareil scénario. 

 
Le taux ad valorem de la taxe sur les carburants du Québec fut ensuite augmenté à 40 pour cent en novembre 

198116 avant d’être réduit à 30 pour cent en novembre 198317. En 1987, la taxe revient à un taux au volume (14,4 

 
9 Canada, ministère des Finances, Avis de motions des voies et moyens et renseignements supplémentaires sur le budget 1979, 11 
décembre 1979, à la p. 23. 
10 Canada, ministère des Finances, Exposé budgétaire, 11 décembre 1979. 
11 Dusko Doder, « Canada’s Clark Is Ousted on No-Confidence Motion », Washington Post, 14 décembre 1979. 
12 Robert Bothwell, « Élections de 1979 et 1980 », L’Encyclopédie canadienne, 21 mai 2013. 
13 Canada, ministère des Finances, Documents budgétaires — Avis de motions des voies et moyens et renseignements supplémentaires 
sur le budget 1980, 28 octobre 1980, à la p. 11. 
14 Statistique Canada, Tableau 18-10-0001-01. 
15 Québec, ministère des Finances, Budget 1980-1981 — Discours sur le budget, 25 mars 1980, à la p. 38. 
16 SQ 1982, c. 4, article 8. 
17 SQ 1983, c. 44, article 611(1). 
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cents le litre)18. Pour sa part, l’Ontario a aussi transformé sa taxe volumétrique de 4,6 cents le litre en taxe ad 

valorem de 20 pour cent entre mai 198119 et janvier 198620, revenant alors à une taxe volumétrique passée à 8,3 

cents le litre. 

 
Tel qu’anticipé, le prix des carburants a effectivement bondi au Canada au cours des années quatre-vingt. À 

Montréal, uniquement sur la période allant de janvier 1980 à décembre 1982, le prix hors taxe de l’essence 

ordinaire sans plomb est passé de 20 à 40 cents le litre. Celui-ci était redescendu à 38 cents le litre en décembre 

1987. Si le budget Crosbie ne fut jamais adopté, il n’en demeure pas moins que le passage ponctuel à la taxe ad 

valorem a permis au Québec et à l’Ontario de hausser substantiellement le taux de leurs taxes sur les carburants, 

même si la hausse en sept ans a été beaucoup plus marquée au Québec (10,2 cents le litre) qu’en Ontario (3,7 

cents/litre). 

 
Comme le montre la figure 1, lors des périodes d’utilisation de taxes ad valorem, le prélèvement appliqué en 

pourcentage du prix du carburant, qui est relativement instable, a entraîné à son tour des variations en dents de 

scie du taux de la taxe, exprimée en cents par litre. 

 

Figure 1 : Évolution du taux de la taxe sur les carburants en équivalent de cents/litre lors du passage au 

format ad valorem, Ontario et Québec, 1980-1987 

 
Source : Calculs des auteurs basés sur les documents législatifs et Statistique Canada, Tableau 18-10-0001-01. 

 
Le Québec et l’Ontario ne sont pas les seules provinces à avoir eu recours, à un moment ou un autre, au calcul 

ad valorem. Le Manitoba (20 pour cent entre juin 1980 et avril 1983), le Nouveau-Brunswick (taux variant de 16 

à 24,5 pour cent + 2,2 cents le litre entre juillet 1981 et avril 1991)21, la Nouvelle-Écosse (taux variant de 20 à 

28,8 pour cent entre mai 1982 et avril 1994), Terre-Neuve-et-Labrador (taux variant entre 21 et 23 pour cent 

 
18 SQ 1987, c. 21, article 101(1). 
19 SO 1981, c. 11, article 2(1). 
20 SO 1985, c. 24, article 2(1). 
21 À compter du 1er janvier 1989, le taux s’élève à 24,5 pour cent dont 4,5 pour cent remis au nouveau Fonds en fiducie pour les routes 
de grande communication : SNB 1988, c. 61, article 2(a). Les dépôts à ce fonds ont cessé à compter du 1er avril 1992 : SNB 1992, c. 47, 
article 2. 
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entre avril 1981 et mars 1991) et l’Île-du-Prince-Édouard (taux variant de 20 à 24 pour cent entre mai 1980 et 

avril 1994) ont aussi converti momentanément leurs taxes volumétriques en taxes ad valorem. 

 
En Colombie-Britannique, la taxe a continué à s’appliquer au volume, mais en prenant cependant en compte la 

hausse du prix du carburant. Entre décembre 198522 et avril 199223, la taxe volumétrique qui s’élevait à 3,8 cents 

est passée à 10 cents. Par ailleurs, même si l’Alberta n’a pas eu recours au mode de calcul ad valorem, son taux 

est néanmoins passé de 0 à 5 cents entre avril 1978 et juin 198724.  

 

1.1.2 Évolution depuis les années quatre-vingt-dix 

Du 1er janvier 1986 au 1er janvier 1992, la taxe volumétrique en Ontario est passée progressivement de 8,3 cents 

le litre à 14,7 cents (rattrapant le niveau alors appliqué au Québec). Depuis lors, son taux est demeuré stable 

jusqu’au 1er juillet 2022 alors qu’une réduction de la taxe a pris effet. Le taux de la taxe est alors passé de 14,7 

cents à 9 cents par litre25. Cette réduction, initialement introduite pour une durée de six mois, a été étendue 

jusqu’à la fin de l’année 202326. 

 

Du côté du Québec, le taux de la taxe est également demeuré stable au cours des années quatre-vingt-dix et de 

la première décennie des années 2000. La taxe spécifique n’a progressé que de 0,8 cent le litre par rapport au 

niveau de 14,4 cents atteint en 1987 sur cette période, mais il faut toutefois souligner que cette faible hausse 

s’explique en partie par une réduction consentie lors de l’introduction de la taxe de vente du Québec, car la taxe 

sur les ventes de détail du Québec qui s’appliquait précédemment exemptait la gazoline et le kérosène27. Ce 

n’est qu’à compter de 2010 que le taux de la taxe a été rehaussé de 1 cent par année, pour quatre années 

consécutives, atteignant 19,2 cents en avril 2013, son taux actuel. En Colombie-Britannique, la taxe (hors 

territoires de Vancouver et de Victoria) a été rehaussée de 1 cent en 1996 puis de 3,5 cents en 2003. Le taux est 

demeuré inchangé depuis. L’Alberta a connu une première hausse de la taxe sur l’essence à 9 cents le litre en 

avril 1991 puis une seconde en 2015 faisant passer le taux de 9 à 13 cents28. Le 1er avril 2022, la taxe a été 

entièrement suspendue et sa réintroduction n’est pas prévue avant le 1er janvier 202429. 

 

 
22 SBC 1985, c. 76, article 4. 
23 SBC 1992, c. 17, article 5. 
24 SA 1987, c. F-22.5, article 2. 
25 SO 2022 c. 13, article 1. 
26 Ontario, ministère des Finances, « Baisse du taux de la taxe sur l’essence et les carburants », Communiqué, 3 mai 2022. 
27 L’article 12 de la Loi établissant un impôt sur les ventes en détail dans la province, LQ 1940, c. 14, sanctionnée le 22 juin 1940, prévoit 
une exemption pour la gazoline et le kérosène. Par contre, de façon générale, les biens mobiliers assujettis à la taxe sur les produits et 
services (TPS) dont les carburants forment la base d’imposition de la taxe de vente du Québec (TVQ). En prévision de l’introduction de la 
TVQ, une réduction du taux de la taxe sur les carburants, applicable à compter du 1er janvier 1991, a été annoncée lors de la 
Déclaration ministérielle du 30 août 1990 portant sur la réforme des taxes à la consommation. Toutefois, la Loi sur la taxe de vente du 
Québec, LQ 1991, c. 67, n’a été sanctionnée que le 18 décembre 1991. Voir : Québec, ministère des Finances (1990) Déclaration 
ministérielle de Monsieur Gérard D. Lévesque, ministre des Finances, concernant l’administration de la TPS et la réforme des taxes à la 
consommation au Québec, 30 août 1990. 
28 SA 2015, c. 21, article 3(7)a)(ii). 
29 Alberta, Alberta Fuel Tax Act Special Notice, vol. 1, no. 47, « Extension of Alberta Fuel Tax Relief to December 31, 2023 ». Il est à noter 
que la taxe a été partiellement réinstaurée entre le 1er octobre et le 31 décembre 2022. 
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1.2 Évolution de la taxe d’accise fédérale 

La taxe d’accise fédérale sur l’essence a été à l’origine introduite en 1941, à titre de prélèvement spécial pour 

financer l’effort militaire pendant la seconde guerre mondiale, puis retirée en 194730. Le tableau 2 montre 

l’évolution historique du taux de cette taxe depuis sa réintroduction au taux de 10 cents le gallon en 197531. 

 
Tableau 2. Évolution historique du taux de la taxe d’accise sur l’essence ordinaire sans plomb, Canada 

Date du 
changement 

Niveau de la taxe (par gallon ou 
par litre) 

 Date du 
changement 

Niveau de la taxe (par 
gallon ou par litre) 

24 juin 1975 10 ¢/gallon  9 février 1987 5,5 ¢/litre 
17 novembre 1978 7 ¢/gallona  1er avril 1988 6,5 ¢/litre 

1er janvier 1979 
1,5 ¢/litre (passage au système 
métrique, sans augmentation) 

 28 avril 1989 7,5 ¢/litre 

3 septembre 1985 3,5 ¢/litre  1er janvier 1990 8,5 ¢/litre 
1er janvier 1987 4,5 ¢/litre  28 février 1995 10 ¢/litre 

a Une réduction de la taxe d’accise sur l’essence de 3 cents par gallon à compter du 25 août 1978 a été consentie par le gouvernement 

fédéral afin de mitiger l’impact de la hausse du prix du baril de pétrole de 1 $ intervenue le 1er juillet 1978 (le prix de l’essence était alors 
contrôlé par le gouvernement fédéral) : SC 1980-81-82-83, vol. II, c. 68, article 26(2).  
   Sources : Statuts et Lois du Canada. 
 

La taxe d’accise fédérale a été réintroduite alors que le pétrole canadien était frappé d’une taxe à l’exportation 

et que le prix national était plafonné artificiellement. La consommation de pétrole dans les provinces non 

productrices se trouvait par conséquent à être subventionnée. Cette taxe visait à compenser une partie des coûts 

budgétaires associés à la politique énergétique canadienne32. Le ministre des Finances du Canada, John Turner, 

entrevoyait en 1975 que la taxe d’accise aurait aussi pour effet de réduire la consommation des ménages et 

d’encourager l’utilisation des transports en commun33. 

 
Ce n’est qu’à la suite des élections générales de 1984, portant au pouvoir le parti conservateur de Brian 

Mulroney, que les taux de la taxe d’accise ont été augmentés. Dans le cas de l’essence, celui-ci fut d’abord haussé 

de 2 cents le litre en 198534, puis de 1 cent le litre à deux reprises en 198735, amenant la taxe d’accise sur l’essence 

à 5,5 cents le litre. Le taux de la taxe a continué à être relevé progressivement jusqu’en 1995, pour atteindre 10 

cents le litre36, niveau qui est demeuré inchangé depuis37. 

 
Comme dans le cas des taxes spécifiques des provinces, la taxe fédérale a fait l’objet de rehaussements ponctuels 

depuis sa mise en place, chaque rehaussement ayant le potentiel de créer des remous politiques, une 

caractéristique partagée par les juridictions où la compétition électorale est forte et la consommation de 

carburant par habitant est élevée38. 

 
30 Statistique Canada, Statistiques historiques du Canada, « Section H : Finances publiques » (https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-
516-x/sectionh /4057752-fra.htm). 
31 SC 1974-75-76, vol. II, c. 62, article 8(1). 
32 Canada, ministère des Finances, Discours du budget 1975, 23 juin 1975, à la p. 34. 
33 Ibid. 
34 SC 1986, c. 9, article 48(1). 
35 SC 1987, c. 50, article 2(1). 
36 SC 1995, c. 36, article 8(1). 
37 Canada, Ressources naturelles Canada, « Impôts sur la consommation de carburant au Canada » (https://www.rncan.gc.ca/nos-
ressources-naturelles/marches-national-et-internationaux/prix-carburants-transport /taxes-sur-les-carburants-au-canada /18886). 
38 Jared J. Finnegan, « Changing Prices in a Changing Climate: Electoral Competition and Fossil Fuel Taxation » (2022) 56:8 Comparative 
Political Studies 1257-90. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-516-x/sectionh%20/4057752-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-516-x/sectionh%20/4057752-fra.htm
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2. Analyse du rendement des taxes spécifiques  

Le taux de la taxe d’accise sur l’essence est demeuré inchangé depuis 28 ans (1995). En Ontario, la dernière 

hausse du taux remonte à plus 30 ans. Du côté de la Colombie-Britannique, du Québec et de l’Alberta, leurs taxes 

n’ont pas été rehaussées depuis respectivement 20, 10 et 8 ans. 

 
Tableau 3. Année de la plus récente hausse du taux de la taxe sur l’essence 

Fédéral 1995 
Ontario 1992 
Québec 2013 
Alberta 2015 

Colombie-Britannique 2003 

 

A priori, il apparaît approprié que la taxe sur les carburants soit volumétrique, même si une application ad 

valorem puisse être plus efficace en termes d’effet sur le prix assumé par le consommateur et de rentrées 

fiscales39. Le prix du carburant étant particulièrement volatil et la taxe ad valorem ayant un effet multiplicateur 

sur le prix assumé en bout de piste par le consommateur, celle-ci viendrait accroître encore davantage cette 

instabilité40. Par ailleurs, les carburants sont déjà visés par les taxes à la consommation, soit des taxes ad valorem. 

 
Historiquement, la base d’imposition constituée des carburants est relativement stable, la demande pour ce 

produit étant inélastique41. Par conséquent on observe une constance des recettes fiscales tirées des taxes 

spécifiques (en dollars courants). Cette base d’imposition devrait toutefois connaître une contraction au cours 

des prochaines années. Malgré une augmentation de la taille moyenne des véhicules, les motorisations à 

combustion interne sont moins énergivores et les parts de marché des véhicules hybrides et électriques 

progressent. En revanche, les coûts d’entretien des infrastructures publiques nécessaires à l’utilisation des 

véhicules à moteur évoluent à la hausse. Par ailleurs, bien que les taxes spécifiques constituent en quelque sorte 

une contrepartie exigée pour l’utilisation du réseau routier et n’aient pas été mises en place afin de répondre à 

une préoccupation environnementale, il y a lieu de croire qu’en rehaussant les prix relatifs des déplacements, 

on favoriserait une modification des choix à long terme en matière de mobilité, incitant à l’utilisation de modes 

de transport collectifs, actifs et moins énergivores. De plus, en bout de piste, les taxes sur les carburants 

réduisent la pression pour la mise en place de nouvelles infrastructures routières et leur rehaussement pourrait 

y contribuer encore davantage. 

 

2.1 Des taxes dont la valeur réelle est en recul 

La non-indexation du taux d’une taxe au volume entraîne des distorsions42. Contrairement à une taxe ad valorem, 

le passage du temps réduit à la fois ses effets sur les agents économiques et la valeur réelle des recettes générées.  

 
39 Sofia Delipalla et Michael Keen, « The Comparison Between Ad Valorem and Specific Taxation Under Imperfect Competition » (1992) 
49:3 Journal of Public Economics 351-67. 
40 Ian Crawford, Michael Keen et Stephen Smith, « Value-Added Tax and Excises, Prepared for the Report of a Commission on Reforming 
the Tax System for the 21st Century, Chaired by Sir James Mirrlees », 2008 (www.ifs.org.uk /mirrleesreview). 
41 Pour une revue de littérature sur l’élasticité prix des carburants, voir : Camille Lajoie, Michaël Robert-Angers et Luc Godbout, Taxation 
des carburants au Québec : constats et comparaisons, Cahier de recherche no 2023-10 (Sherbrooke : Université de Sherbrooke, Chaire 
de recherche en fiscalité et en finances publiques, 2023), 1-28. 
42 Sebastian Beer, Mark E. Griffiths et Alexander D. Klemm, Tax Distortions from Inflation: What Are They and How To Deal with Them, 
International Monetary Fund Working Paper no. WP/23/18 ( Washington, DC : IMF, 27 janvier 2023). 

https://usherbrooke-my.sharepoint.com/personal/klaa2701_usherbrooke_ca/Documents/Bureau/www.ifs.org.uk%20/mirrleesreview
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De façon générale, depuis 1981 les revenus tirés des taxes sur les carburants sont en recul en proportion de la 

taille de l’économie (produit intérieur brut, ou PIB; voir la figure 2). En ce qui concerne le poids de la taxe fédérale 

dans l’économie canadienne, il est passé d’un sommet de 0,53 pour cent en 1993 à un minimum de 0,20 pour 

cent en 2021. En Ontario, la chute du poids de la taxe spécifique est encore plus spectaculaire passant de 0,76 

pour cent en 1992 à 0,25 pour cent. Les principales exceptions se trouvent au Québec, où les revenus tirés de la 

taxe progressent entre 2010 et 2013 et en Alberta en 2015. Ces hausses du poids des taxes spécifiques dans 

l’économie s’expliquent par une hausse du taux de la taxe durant ces périodes. 

 

Figure 2 : Revenus tirés des prélèvements sur l’essence et les carburants à moteur, provinces (taxes 

spécifiques) et Canada (taxe d’accise), en pourcentage du Produit intérieur brut, 1981-2021 

   

   
Note : L’Alberta a suspendu l’application de sa taxe spécifique entre avril 1978 et juin 1987, mais a continué à appliquer la taxe sur le 
carburant d’aviation et de locomotive. 
Source : Statistique Canada, Tableaux 36-10-0450-01, 36-10-0317-01, 36-10-0477-01 et 36-10-0221-01. 

 

2.2 Des taxes qui respectent pratiquement le principe de l’utilisateur-payeur 

Le principe de l’utilisateur-payeur énonce qu’un utilisateur, une entreprise ou un individu doit assurer les coûts 

liés l’utilisation qu’il fait d’une ressource publique. Il n’existe pas de lien direct entre, d’une part, le niveau de 

taxes sur les carburants assumés par un utilisateur du réseau routier et, d’autre part, la dégradation ou encore 

la pression qu’il génère sur celui-ci, ces éléments entraînant à la fois des dépenses d’entretien et de nouveaux 

investissements. À titre d’exemple, l’efficacité de la motorisation, entre autres facteurs, a pour effet de rendre 

certains véhicules moins énergivores, ce qui ne réduit pas pour autant les dépenses d’entretien et d’amélioration 
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du réseau routier43. De plus, ce prélèvement ne prend pas nécessairement en compte l’impact de l’usure 

disproportionné causée par les véhicules lourds sur le réseau routier. Enfin, elle ne permet pas d’assurer que les 

propriétaires de véhicules électriques contribuent au financement du réseau44. 

 

Il n’en demeure pas moins que la taxe sur les carburants étant une taxe au volume, le niveau de taxes assumé 

est proportionnel au nombre de litres de carburant consommés et que ce nombre est à son tour proportionnel 

aux distances parcourues. Il existe par conséquent une relation proportionnelle entre le montant de taxes 

prélevé et le coût d’usure des infrastructures routières. Quant à la lutte aux gaz à effet de serre (GES), la taxe sur 

les carburants contribue à leur diminution45 et on peut aussi observer une relation proportionnelle entre le 

nombre de litres de carburant consommés (et donc le montant de taxe prélevé) et le niveau d’émission de GES 

relâché46. 

 

3. Indexation de taxes spécifiques  

Dans la mesure où un recul des recettes réelles tirées des taxes spécifiques est observé, l’indexation des taxes 

sur l’essence et autres carburants constitue une piste à explorer afin de limiter la diminution des revenus tirés 

de cette source dans l’attente de l’implantation d’un prélèvement de remplacement, telle la taxe kilométrique, 

qui respecterait elle aussi le principe de l’utilisateur-payeur. 

 

L’indexation des taxes spécifiques présente toutefois une difficulté pratique : les gouvernements semblent 

réticents à procéder à des ajustements intermittents qui génèrent des hausses de prix à intervalles réguliers, 

pouvant encourager les consommateurs à devancer certains achats et qui viennent rappeler l’existence de 

ponctions fiscales supplémentaires sur les carburants, nourrissant la grogne politique47. 

 

Il faut toutefois relever que cette indexation ne vise qu’à préserver l’intégrité des crédits et barèmes d’imposition 

des particuliers. En outre, l’indexation décalée s’avère plus transparente que la hausse des revenus tirés des 

taxes à la consommation qui résulte de l’évolution organique des prix à la consommation. Par ailleurs il existe 

des exemples d’application de formules d’indexation sur d’autres prélèvements appliqués au volume au Canada 

ainsi que sur des taxes sur les carburants ailleurs dans le monde. 

 

3.1 Indexation des droits d’accise 
L’indexation de taxes volumétriques n’est pas inusitée au Canada. Celle-ci est appliquée sur les taux du droit 

d’accise sur les produits du tabac, ainsi que sur les taux du droit d’accise sur les produits alcoolisés. Dans le cas 

des produits du tabac, un ajustement des taxes appliquées par unité de produit a été effectué en 2018 et ces 

 
43 Ian W.H. Parry et Kenneth A. Small, « Does Britain or the United States Have the Right Gasoline Tax? » (2005) 95:4 American 
Economic Review 1276-89. 
44 Justin Leroux, Mariane Arsenault et Jérémy Laurent-Lucchetti, Réflexion sur la tarification du réseau routier québécois, Rapport de 
projet du CIRANO 2010RP-02 (Montréal : CIRANO, 2010). 
45 Ian W.H. Parry, Margaret Walls et Winston Harrington, « Automobile Externalities and Policies » (2007) 45:2 Journal of Economic 
Literature 373-99. 
46 Canada, Ressources naturelles Canada, « Guide de consommation de carburant 2022 » (www.rncan.gc.ca/efficacite-
energetique/efficacite-energetique-transports-carburants-remplacement/guide-consommation-carburant/21003). 
47 Michael Keen, « The Balance Between Specific and Ad Valorem Taxation » (1998) 19:1 Fiscal Studies 1-37. 

http://www.rncan.gc.ca/efficacite-energetique/efficacite-energetique-transports-carburants-remplacement/guide-consommation-carburant/21003
http://www.rncan.gc.ca/efficacite-energetique/efficacite-energetique-transports-carburants-remplacement/guide-consommation-carburant/21003
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prix sont indexés annuellement le 1er avril sur la base de la variation annuelle de l’indice des prix à la 

consommation (IPC) depuis 201948 dans le but de réduire la consommation de tabac au Canada49 (des 

ajustements inflationnistes étaient prévus antérieurement, tous les 5 ans). 

 

Dans le cas des produits alcoolisés, ces droits qui s’appliquent au volume ont été indexés de 2 pour cent le 23 

mars 2017 et « sont automatiquement rajustés en fonction de l’IPC le 1er avril de chaque année à compter de 

2018 »50, permettant de rehausser davantage le prix de ce produit, ici encore dans un objectif de santé 

publique51. 

 

3.2 Indexation des taxes spécifiques ailleurs dans le monde 
Quant à l’indexation des taxes volumétriques visant les carburants, il y a des précédents en la matière. Comme 

dans le cas de la Suède et des Pays-Bas52, l’Australie indexe sa taxe d’accise. Depuis 1983 (avec une suspension 

entre 2001 et 2014)53, le niveau de la taxe d’accise sur les carburants y est révisé tous les six mois, en février et 

en août, selon les variations de l’IPC. L’indexation de cette taxe a permis de ralentir l’érosion de la valeur des 

recettes tirées de cette dernière, sans toutefois l’empêcher complètement54. 

 

L’indexation de la taxe d’accise sur les carburants est aussi utilisée par 23 États américains55 et constitue une 

option envisagée à l’égard de la taxe d’accise fédérale par le Congressional Budget Office56 en vue de réduire le 

déficit des États-Unis. Notons aussi que la Cour des comptes de l’Union européenne a émis des propositions 

législatives qui comprennent l’indexation du taux de taxe spécifique minimal sur l’essence et le diésel imposé 

aux pays membres57. 

 

  

 
48 Article 43.1(2), Loi de 2001 sur l’accise (LC 2002, c. 22). 
49 Canada, ministère des Finances, Budget 2018 — Égalité + Croissance une classe moyenne forte, à la p. 199. 
50 Article 123.1(2), Loi de 2001 sur l’accise. Note : Une mesure proposée au budget 2023-2024 vise à limiter temporairement à 2 pour 
cent le rajustement en fonction de l’inflation pendant une année à compter du 1er avril 2023. Voir Loi portant exécution de certaines 
dispositions du budget déposé au Parlement le 28 mars 2023, Projet de loi C-47, 1re sess., 44e légis., article 124(1) (à l’étape de la 
deuxième lecture). 
51 Canada, ministère des Finances, Budget 2017 — Bâtir une classe moyenne forte, 22 mars 2017, à la p. 242. 
52 European Environment Agency, Environmental Taxation and EU Environmental Policies, EEA report no. 17/2016 (Luxembourg : 
Publications Office of the European Union, 2016). 
53 Australia Parliamentary Budget Office, « Fuel Taxation in Australia », 21 septembre 2022 
(www.aph.gov.au/About_Parliament/Parliamentary_departments/Parliamentary_Budget_Office/Publications/Budget_explainers/Fuel_
taxation_in_Australia). 
54 Ibid. 
55 National Conference of State Legislatures, « Variable Rate Gas Taxes », 23 août 2023 (https://www.ncsl.org/transportation/variable-
rate-gas-taxes). 
56 United States, Congressional Budget Office, « Increase Excise Taxes on Motor Fuels and Index Them for Inflation », 7 décembre 2022 
(www.cbo.gov/budget-options/58707). 
57 Union Européenne, Cour des comptes européenne, Taxation de l’énergie, tarification du carbone et subventions à l’énergie, 
Document d’analyse 0/2022 (Luxembourg : Union Européenne, 31 janvier 2022) (www.eca.europa.eu/FR/publications/RW22_01). 

http://www.aph.gov.au/About_Parliament/Parliamentary_departments/Parliamentary_Budget_Office/Publications/Budget_explainers/Fuel_taxation_in_Australia
http://www.aph.gov.au/About_Parliament/Parliamentary_departments/Parliamentary_Budget_Office/Publications/Budget_explainers/Fuel_taxation_in_Australia
https://www.ncsl.org/transportation/variable-rate-gas-taxes
https://www.ncsl.org/transportation/variable-rate-gas-taxes
http://www.eca.europa.eu/FR/publications/RW22_01
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Conclusion 

Sous l’angle empirique, la présente analyse s’intéresse à la taxation des carburants en s’appuyant sur plusieurs 

éléments importants, allant du principe de l’utilisateur-payeur jusqu’au maintien de l’importance relative des 

recettes en passant par la cohérence de l’indexation des paramètres des régimes d’imposition. En effet, 

l’entretien et le développement du réseau routier constitue un poste de dépense important des provinces et il 

est souhaitable que les taxes spécifiques soient prélevées en respect du principe de l’utilisateur-payeur au risque 

de répartir la facture sur l’ensemble des contribuables, peu importe que ceux-ci fassent une utilisation intensive 

ou non du réseau routier. La contribution conséquente des utilisateurs du réseau routier aux coûts de son 

entretien et de son développement est d’ailleurs à la base de la création du Fonds des réseaux de transport 

terrestre au Québec. 

 

C’est dans ce même ordre d’idée que les taxes spécifiques permettent d’appuyer en partie les municipalités qui 

offrent des services de transport en commun en Ontario au travers du programme de financement de la taxe sur 

l’essence, ainsi que la British Columbia Transportation Financing Authority, chargée du développement et de 

l’entretien des infrastructures routières en Colombie-Britannique. 

 

Les taux des taxes sur les carburants ont subi des hausses substantielles au début des années quatre-vingt alors 

que plusieurs provinces ont momentanément remplacé le calcul volumétrique par un calcul ad valorem. Depuis 

les années 2000 cependant, les hausses de taux se sont faites plus rares. En Ontario, par exemple, ce taux est 

demeuré inchangé depuis maintenant plus de 30 ans. Ce faisant, tandis que le prix à la pompe a augmenté, la 

valeur des recettes tirées de ces taxes a perdu de son importance, et ce, tant en proportion du prix de l’essence 

qu’en proportion du PIB. Évidemment, cela crée une pression sur le financement des infrastructures routières et 

de transport en commun dont les coûts, quant à eux, subissent une augmentation soutenue. 

 

L’indexation des taxes spécifiques, comme c’est le cas pour le régime d’imposition, permettrait une meilleure 

adéquation entre les coûts d’entretien et de développement du réseau routier et la contribution des utilisateurs. 

Cette logique se transpose également à la taxe d’accise fédérale; le gouvernement canadien approvisionne le 

Fonds pour le développement des collectivités du Canada, qui appuie notamment les projets d’autoroutes, de 

routes et de ponts locaux. 

 

Bien que la consommation de carburants soit appelée à diminuer, notamment avec l’introduction de véhicules 

électriques, la consommation de carburant automobile perdurera probablement pour quelques décennies. En 

attente d’une autre solution de financement du réseau routier mettant à contribution ses utilisateurs, 

l’indexation des taxes spécifiques constitue une façon de maintenir l’efficacité de ces prélèvements.  

 

 


